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Au Burundi, Nkurunziza défie la justice internationale et renforce son emprise

Le Monde, 27.10.2017 Alors que le pays est le premier A quitter la CPI, le prA©sident pourrait se reprA©senter en 2020
voire en 2027 grA¢ce A un projet de rA©forme constitutionnelle. Les uns aprA’s les autres, rapports et tA©@moignages
dressent depuis 2015 un bilan A©tourdissant de la rA©pression contre |A€™opposition et du systA 'me de terreur qui S&€™enra
Burundi. En vain. Pendant ce temps, le prA©sident Pierre Nkurunziza assoit son pouvoir.A [PhotoA : Le couple prA©sidentiel
burundais, Pierre et Denise Nkurunziza.]

Trois AOvA©nements quasi simultanA©s confirment ce constat : une Constitution A sa main, le principal mouvement rebelle
armA© dA©capitA®© et la porte claquA©e au nez de la Cour pA©nale internationale (CPI), dont le pays est, vendredi 27 octobre,
premier A se retirer. Sur le plan institutionnel, le prAG©sident 4€* A¢gA© de 53A ans et A la tA%te de IA€™Etat depuis douze an:
donne les moyens de sa€™A®terniser au pouvoir. Mardi 24A octobre, le gouvernement a adoptA© unA projetA de rA©forme
constitutionnelle qui lui ouvre la voie pour seA reprA©senterA enA 2020, voire enA 2027 (les mandats passant de cing A sept
ans). Le nouveau texte, travaillA© en amont depuis prA’s de deux ans dans les collines burundaises oAt le pouvoir est
ancrA©, pourraitA AztreA soumis A rA©fA©rendum au dA©but de 2018. Fin des discussions Dans la lettre, cette Constitution
IA€™AFP a puA donnerA les grandes lignes a4€“ ne toucherait pas A 1a€™un des piliers de la€™accord da€™Arusha da€™aoA
A la guerreA : les quotas entre Hutu et Tutsi dans la fonction publique, dont les services de sA@curitA©.A A«A Mais 1a€™esprit
plusA A», tranche Christian Thibon, historien et spA@cialiste de IA€™AfriqueA des Grands Lacs. Fini le temps desA discussions.
des longues nA©gociations. Le dialogue avec |&€™opposition, prA©sentA© comme imminent par Bujumbura, est mort faute
da€™interlocuteurs crA@dibles et de rapport de forces A©quilibrA©. LAa€™issue du rA©fAGrendum constitutionnel ne semble
dag€™ailleursA comporterA guA're da€™incertitude.A A«<A Au vu de Ia€™AGtat da€™une opposition terrorisA©e et de la faibles
rAGbellionA armA®e, la seule contestation pourrait, A la rigueur,A venirA de IA€™intA©rieur du systA'me. Notamment de ceux
sein du CNDD-FDDA [le Conseil national pour la dA©fense de la dA©mocratieA -A Forces pour laA dA©fenseA de la dA©@mocra
pouvoir],sa€™opposent A la dA©rive monarchique du rA©gimeA A», ajoute Christian Thibon. Les mouvements de rAG©bellion &
dA©jA dA®©sunis, viennent deA subirA un sAGrieux revers. Samedi 21A octobre, quatre cadres des Forces populaires du Burun
(ex-Forebu) ont AOtA© arrA2tA©s dans Ia€™est de laA Tanzanie. Parmi eux figurent le gA©nA©ral JA©rA©mie Ntiranyibagira, t
compagnon da€™armes du prA©sident Pierre Nkurunziza, devenu depuis le chef des Forces populaires depuis leur
changement de nom, fin aoA»t, et son adjoint, le colonel Edouard Nshimirimana. DA®rive autoritaire Selon deux bonnes
sources burundaises, les deux plus hauts responsables de la rA©bellion naA€™auraient pas AOtA© extradA©s au Burundi, synot
da€™arrA2t de mort. lls seraient dA©tenus dans un endroit tenu secret en Tanzanie, sur le territoire de laquelleA A<«A ils sont en
avec de faux passeports congolaisA A».A A«A Ces arrestations sont un coup trA"s dur pour ce mouvement crA©A© rA©cemme
sans vA®ritable structure ni hommes de troupesA A», ajoute IA€™une de ces sources.A A«A Da€™ailleurs, cA€™est probablen
pourA recruterA dans les camps de rA©fugiA©s oAt figurent da€™anciens policiers ou militaires dA©serteurs qua€™ils AGtaien
TanzanieA A», complA“te notre second interlocuteur. LA€™opposition extraparlementaire est tout aussi dA©munie. EnA 2015,
la€™amendement constitutionnel passA© en force pour que Pierre Nkurunziza puisse seA porterA candidat une troisiA 'me fois
avait jetA© une partie de laA populationA dans les rues et crA©A®© des divisions dans l&€™armA©e. Ce soulA vement avait A©!
violemment rA©primA®©A : entre 500 et 2A 000A morts, selon les estimations, et plus de 400A 000A rA©fugiA©s dans les pays \
Et il a provoquA®© une trA’s franche dA©rive autoritaire du rA©gime.A A«A Les gens vivent dans la terreur, personne
na€™oseA bougerA pour le momentA A», rapporte le sociologue AndrA© Guichaoua, spA@©cialiste de la rA©gion. Dans un rapy
rendu public le 4A septembre, une commission da€™enquAteA de IA€E™ONU sur le Burundi estimaitA avoirA A«A des motifs
raisonnables deA croireA que des crimes contre IA€™humanitA©A ont AOtA© commis, depuis avrilA 2015, et continuent da€™?
commisA A»A dans le pays. Elle appelait une enquAéte de la CPI et A la mobilisation de I&€™Union africaineA (UA). Une
population terrorisA©e Sur ce point aussi, Pierre Nkurunziza nA€™est pas restA© les bras croisA©s. Vendredi 27A octobre, le
Burundi quitte le traitA© de Rome et nA€™est donc plus membre de la CPI. Son adhA®sion, thA©oriquement, obligeait les
autoritA©s burundaises A A coopA®©rerA avec les enquA?teurs internationaux. Certes, la CPI a ouvert le 25A avril 2016
unA A«A examen prACliminaireA [qui]A porte essentiellement sur des actes de meurtre, dA€™emprisonnement, de torture, de v
da€™autres formes de violences sexuelles ainsi que sur des cas deA disparitionsA forcA©es survenus depuis avrilA 2015A A».
aucune enquAate na€™a AOtAO officiellement ouverte. Avec le retrait du Burundi, la tA¢che sera beaucoup plus. comphquA@e ¢
laA JUStICGA internationale. SansA oublierA que la commission da€TMenquAate de [A€™ONU na€™a jamais AOtA© autorisACe /
pays. La dA©cision de Bujumbura deA quitterA la CPI avait AOtA© applaudie par lA€™UA, qui juge la Cour coupable da€™ach
sur la€™Afrique. Preuve, entre autres, que le Burundi na€™est plus aussi isolA© diplomatiquement sur la scA ne africaine quag
au plus fort de la rA©pression. Fin septembre, Bujumbura a da€™ailleurs puA compterA sur la quasi-totalitA© des reprA©sentar
africains a€" sauf le Rwandais a€" siA©geant au Haut-Commissariat de JA€™ONU aux droits de l[&€™homme pourA adopterA ur
limitant drastiquement la marge de manA“uvre des enquAateurs internationaux au Burundi. A«A Le pays na€™est pas isolA© si
scA'ne africaine. Ses voisins, notamment, ne tiennent pas A A faireA appliquerA au Burundi des rA gles deA gouvernanceA ou
de IongA©V|tA© du pouvoir qui les desserviraient. Il joue aussi sur un sentiment anti-occidental partagA© par beaucoup de
pays africainsA A», analyse Christian Thibon.A A«A Et puis,A ajoute AndrA© Guichaoua,A travailler A la rA©solution de la crise
Burundi, petit pays sans grands enjeux stratA@glques ne reprA©sente aucune valeur ajoutA©e pour les pays de la
rA©gion.A A»A Ni pour laA France, ni pour laA Belgique, ancienne puissance coloniale, ni pour les Etats-Unis. RA©sultatA : le
pouvoir renforce, dans une grande indiffA@rence, son emprise sur un pays dont la population, terrorisA©e, plonge chaque
jour davantage dans la misA're. La croissance du PIB est passA©e de 4,5A % enA 2014 A a€" 4A % enA 2015.A A«A Le gouve
arrive jusqua€™ici A A rAOsisterA aux sanctions A©conomiques internationales mA2me si les dA©penses de 1A€™Etat diminue
A©conomie parallA’le sa€™est crA©ACe et, finalement, &€ ™isolement les arrangeA A»,A estime Charles Ndayiziga, duA Cent
de prA©vention des conflits, A Bujumbura. Par Christophe ChA¢telot
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